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1
Premier objet soumis au vote : 

Modification  
du 8 décembre 2010 
de la loi  
d’incompatibilité 

Conformément à l’article 79  
de la Constitution, le Parlement  
a décidé de soumettre cette  
modification au vote populaire.

  
   Question posée : 

« Acceptez-vous la modification 

du 8 décembre 2010 de la loi 

d’incompatibilité ? »
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Les enjeux du vote

La tendance actuelle est de permettre l’éligi-
bilité au plus grand nombre de personnes. 

Sachant que les enseignants peuvent siéger 
comme députés et suppléants, les cantons 
ont ouvert le débat sur la possibilité d’ouvrir 
aussi l’accès au Parlement au personnel des 
administrations cantonales. 

Ainsi, les législations fribourgeoise, gene-
voise et vaudoise autorisent l’éligibilité des 
collaborateurs de la fonction publique, à l’ex-
clusion des personnes qui occupent des fonc-
tions spécifiques, telles que chefs de service, 
cadres supérieurs et collaborateurs proches 
de l’exécutif. Neuchâtel interdit pour sa part 
également l’accès aux policiers.

La question doit aussi être examinée sous 
l’angle de l’égalité de traitement. 

Existe-t-il un motif permettant d’exclure une 
catégorie de collaborateurs de l’Etat ? 
La loi sur le personnel de l’Etat consacrant non 
seulement un seul statut, mais introduisant une 
seule et même autorité d’engagement pour les 
employés et les enseignants, l’existence d’un 
lien particulier de subordination élément princi-
pal justifiant, sous l’ancien statut, l’incompatibi-
lité n’est désormais plus fondé. 

La modification de la loi d’incompatibilité qui 
s’est inspirée des pratiques cantonales de-
vrait permettre aux employés de l’Etat d’ac-
céder à la charge de député, à l’exception de 
l’entourage immédiat du pouvoir exécutif. 

La liste exhaustive des fonctions considérées 
comme incompatibles est précisée dans le texte.

Le contexte

La réflexion au sujet de la nouvelle loi 
sur le personnel de l’Etat a conduit 
à revoir de manière fondamentale le 
régime d’incompatibilité. Actuelle-
ment, l’ensemble des employés de 
l’Etat ne peuvent être élus députés 
ou suppléants à l’exception des en-
seignants.

Si, de prime abord, il avait été prévu 
une extension du régime d’incompa-
tibilité au corps enseignant, les ré-
ponses à la consultation ont incité le 
Gouvernement à revoir sa position. 

Dans le cadre des débats parlemen-
taires, la question des incompatibili-
tés a ainsi été revue et repensée. De 
façon à traiter de manière identique 
l’ensemble des employés régis par 
la nouvelle loi sur le personnel, il est 
désormais prévu de permettre l’accès 
à la députation au plus grand nombre. 

Le régime d’incompatibilité qui vous 
est proposé est ainsi limité à des 
fonctions très spécifiques telles que 
chefs de service ou personnes tra-
vaillant dans l’entourage immédiat du 
Gouvernement et du Parlement.

On peut rappeler que le Canton du 
Jura a déjà connu le régime d’éligibi-
lité sans restriction des collaborateurs 
de l’Etat lors de l’entrée en souverai-
neté et jusqu’en 1982.
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Les motifs de la modification

La loi sur le personnel de l’Etat prévoit que 
la notion de fonctionnaire a été remplacée 
par celle d’employé qui regroupe le per-
sonnel de l’administration cantonale, les 
enseignants ainsi que les magistrats. 

La question s’est posée de savoir s’il 
fallait étendre le régime d’incompatibi-
lité à l’ensemble des employés de l’Etat 
et donc également au corps enseignant, 
désormais engagé par le Gouvernement, 
ou s’il n’était pas, au contraire, plus avisé 
d’élargir l’accès à la députation au plus 
grand nombre, et donc aussi au personnel 
de l’administration cantonale, à l’excep-
tion de certaines fonctions nommément 
exclues. 

Le choix s’est porté sur la seconde solu-
tion. Il a dès lors fallu modifier les articles 
1er et 4 de la loi d’incompatibilité pour faire 
coïncider les terminologies utilisées dans 
ce texte avec celles de la loi sur le person-
nel de l’Etat. Il a également été nécessaire 
de procéder à la modification du contenu 
de l’article 6, en précisant dans une liste 
exhaustive les fonctions dont les titulaires 
ne peuvent être députés ou suppléants

La consultation 

Dans le cadre du projet de loi sur le per-
sonnel, la modification de la loi d’incom-
patibilité a été mise en consultation par 
le Gouvernement en septembre 2008 au-
près des partis politiques, des communes 
et diverses associations, institutions ou 
entités concernées.

Une question spécifique sur l’extension 
du régime d’incompatibilité a été posée 
aux instances consultées. Il est à rele-
ver que le projet initial de loi soumis à 
la consultation prévoyait une exclusion 
de l’ensemble des employés de l’Etat, y 
compris des enseignants.

Le débat a été vif sur cette question et 
a soulevé de nombreuses oppositions qui 
a conduit le Gouvernement à modifier sa 
proposition.

Les résultats obtenus étaient néanmoins 
contrastés, puisque 25 réponses ont été 
retournées en faveur de l’extension du 
régime d’incompatibilité et 29 en sa dé-
faveur.

Parmi les remarques significatives peu-
vent être cités entre autres le maintien 
du statu quo (avec uniquement la possi-
bilité pour les enseignants de siéger), la 
suppression de l’incompatibilité pour les 
fonctionnaires, l’établissement de règles 
strictes pour les fonctionnaires en cas de 
suppression du régime d’incompatibilité.
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La disposition relative à l’incompatibilité 
était initialement intégrée dans le projet 
de loi sur le personnel de l’Etat. La Com-
mission de gestion et des finances a pro-
posé de traiter cet objet de façon sépa-
rée. Il s’est également avéré opportun de 
compléter les dispositions de la loi d’orga-
nisation du Parlement de la République et 
Canton du Jura.

La modification de la loi d’incompatibilité 
a été débattue au Parlement en première 
lecture le 17 novembre 2010. Au vote, en 
2e lecture, la modification de la loi d’in-
compatibilité a été adoptée par 28 voix 
contre 6 et une forte abstention.

Parmi les éléments évoqués lors du débat 
parlementaire peuvent être cités pour les 
partisans du projet : 

•	 l’ouverture au Parlement doit être auto-
risée à toutes et tous 

•	 l’éligibilité, partie intégrante des droits 
des électeurs, ne peut être restreinte 
qu’à titre exceptionnel

•	 l’égalité de traitement doit être garantie 
entre employés et enseignants du fait 
du statut unique.

Le débat parlementaire  

Recommandation

La majorité du Parlement  

et le Gouvernement jurassiens  

vous recommandent d’accepter  

la modification de la loi  

d’incompatibilité.

Les opposants aux changements de loi 
invoquent quant à eux que :

•	 les risques de conflit entre les intérêts 
personnels ou liés à la fonction par rap-
port à l’intérêt général sont manifestes

•	 l’indépendance de l’employé de l’admi-
nistration, quel que soit son niveau de 
responsabilité, n’est pas la même que 
celle de l’enseignant. 
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Le texte soumis au vote
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2
Deuxième objet soumis au vote : 

Modification du  
8 décembre 2010  
de la loi  
d’organisation  
du Parlement (LOP) 

Conformément à l’article 79  
de la Constitution, le Parlement  
a décidé de soumettre cette  
modification au vote populaire.

  
   Question posée : 

« Acceptez-vous la modification 

du 8 décembre 2010 de la loi  

d’organisation du Parlement de la 

République et Canton du Jura ? »



99

Deuxième objet soumis au vote : 

Modification du  
8 décembre 2010  
de la loi  
d’organisation  
du Parlement (LOP) 

Conformément à l’article 79  
de la Constitution, le Parlement  
a décidé de soumettre cette  
modification au vote populaire.

  
   Question posée : 

« Acceptez-vous la modification 

du 8 décembre 2010 de la loi  

d’organisation du Parlement de la 

République et Canton du Jura ? »

Le contexte

Parallèlement à la modification de la loi 
d’incompatibilité, une adaptation de la loi 
d’organisation du Parlement de la Répu-
blique et Canton du Jura a été initiée dans 
un but d’améliorer le fonctionnement des 
institutions. La modification entend intro-
duire l’obligation de signaler ses intérêts 
et l’obligation de s’abstenir de participer 
aux débats et de voter dans les cas où 
des intérêts personnels seraient touchés. 

L’enjeu du vote

La modification de la loi d’organisation du 
Parlement a une finalité   beaucoup plus 
générale que celle touchant la loi d’incom-
patibilité et a pour but de permettre une 
meilleure transparence. Elle vise aussi à 
renforcer la confiance dans les élus qui 
devront à l’avenir signaler leurs intérêts, 
comme c’est le cas dans plusieurs can-
tons romands (Genève, Neuchâtel, Fri-
bourg) et sur le plan fédéral.
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Les motifs de la modification

La modification de la loi d’organisation du 
Parlement a introduit l’obligation pour les 
députés de signaler leurs intérêts person-
nels au début de leur mandat politique. 
Les intérêts de chaque député sont réper-
toriés dans un registre public, tenu par les 
soins du Secrétariat du Parlement. 

Lors de séances du Parlement ou de ses 
organes, le député signale au président le 
cas de récusation et s’abstient d’interve-
nir et de voter sur un objet pour lequel il a 
un intérêt personnel direct.

Les débats parlementaires

La modification de la loi d’organisation du 
Parlement de la République et Canton du 
Jura a été débattue au Parlement en pre-
mière lecture le 17 novembre 2010. Au 
vote, en 2e lecture, la modification de la 
loi d’organisation du Parlement de la Ré-
publique et Canton du Jura a été adoptée 
par 45 voix contre 1.

Recommandation

La majorité du Parlement  

et le Gouvernement jurassiens  

vous recommandent d’accepter  

la modification du 8 décembre  

2010 de la loi d’organisation  

du Parlement de la République  

et Canton du Jura.
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Le texte soumis au vote



www.jura.ch

Le Parlement et  
le Gouvernement vous  

recommandent de voter :

OUI
à la modification de la loi 

d’incompatibilité

OUI 
à la modification de la loi  

d’organisation du Parlement 


